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	A.
État(s) partie(s)

	Pour les candidatures multinationales, les États parties doivent figurer dans l’ordre convenu d’un commun accord.

	République populaire démocratique de Corée

	B.
Nom de l’élément

	B.1.
Nom de l’élément en anglais ou français
Indiquez le nom officiel de l’élément qui apparaîtra dans les publications.
Ne pas dépasser 200 caractères

	La tradition de la préparation du kimchi

	B.2.
Nom de l’élément dans la langue et l’écriture de la communauté concernée, le cas échéant
Indiquez le nom officiel de l’élément dans la langue vernaculaire qui correspond au nom officiel en anglais ou en français (point B.1).
Ne pas dépasser 200 caractères

	김치담그기풍습

	B.3.
Autre(s) nom(s) de l’élément, le cas échéant
Outre le(s) nom(s) officiel(s) de l’élément (point B.1), mentionnez, le cas échéant, le/les autre(s) nom(s) de l’élément par lequel l’élément est également désigné.

	     

	C.
Nom des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés

	Identifiez clairement un ou plusieurs communautés, groupes ou, le cas échéant, individus concernés par l’élément proposé.

Ne pas dépasser 150 mots

	La tradition de la préparation du kimchi constitue une part essentielle de la vie des Coréens, qui se manifeste dans toutes les régions et en toute saison, et dont la communauté comprend tous les Coréens.

Les communautés concernées de la RPDC sont l’Union démocratique des femmes de Corée, le Bureau général de l’assistance publique, l’Association des cuisiniers coréens, l’Institut de recherche sur les produits alimentaires, l’Institut de zymologie, l’Institut de recherche sur le folklore, les usines de kimchi, les universités, les établissements d’enseignement supérieur et les unités de voisinage, ainsi que les femmes au foyer.
Cette tradition contribue à l’unité sociale, entre autres, puisqu’elle est pratiquée dans toute la société, par exemple avec les voisins, les proches, dans les villages, les organisations et les localités comme types de communautés.
Les Coréens partagent entre eux l’expérience de la préparation d’un délicieux kimchi suivant les saisons, en s’entraidant pour les matières premières et la préparation.

	D.
Localisation géographique et étendue de l’élément

	Fournissez des informations sur la présence de l’élément sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), en indiquant si possible le(s) lieu(x) où il se concentre. Les candidatures devraient se concentrer sur la situation de l’élément au sein des territoires des États soumissionnaires, tout en reconnaissant l’existence d’éléments identiques ou similaires hors de leurs territoires et les États soumissionnaires ne devraient pas se référer à la viabilité d’un tel patrimoine culturel immatériel hors de leur territoire ou caractériser les efforts de sauvegarde d’autres États.
Ne pas dépasser 150 mots

	La préparation du kimchi est pratiquée par tous les Coréens, dans le pays et à l’étranger.

Il existe certaines différences au niveau des ingrédients, des recettes et du goût, en fonction des localités et des familles, chaque localité présentant des conditions climatiques différentes et chaque foyer ayant ses habitudes et ses préférences, mais la préparation du kimchi est une coutume propre à tous les Coréens.

Le kimchi est de plus en plus populaire dans différents pays en raison de son goût et de ses bienfaits.

La tradition de la préparation du kimchi a conservé ses caractéristiques originales même chez les Coréens qui vivent à l’étranger, et le nombre d’étrangers amateurs de kimchi est en augmentation.

	E.
Personne à contacter pour la correspondance 

	E.1. Personne contact désignée

Donnez le nom, l’adresse et les coordonnées d’une personne à qui toute correspondance concernant la candidature doit être adressée. Pour les candidatures multinationales, indiquez les coordonnées complètes de la personne qui est désignée par les États parties comme étant le contact pour toute correspondance relative à la candidature. 


napch@star-co.net.kp

		

	

	E.2. Autres personnes contact (pour les candidatures multinationales seulement)
Indiquez ci-après les coordonnées complètes d’une personne de chaque État partie concerné, en plus de la personne contact désignée ci-dessus.

	     

	1.
Identification et définition de l’élément

	Pour le critère R.1, les États doivent démontrer que « l’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention ».

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier le(s) domaine(s) du patrimoine culturel immatériel dans le(s)quel(s) se manifeste l’élément et qui peuvent inclure un ou plusieurs des domaines identifiés à l’article 2.2 de la Convention. Si vous cochez la case « autres », préciser le(s) domaine(s) entre les parenthèses.

 FORMCHECKBOX 
 les traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel 

 FORMCHECKBOX 
 les arts du spectacle
 FORMCHECKBOX 
 les pratiques sociales, rituels et événements festifs
 FORMCHECKBOX 
 les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers
 FORMCHECKBOX 
 les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel 
 FORMCHECKBOX 
 autre(s) (     

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
     )

	Cette section doit aborder toutes les caractéristiques significatives de l’élément, tel qu’il existe actuellement.

Le Comité doit disposer de suffisamment d’informations pour déterminer :
a. que l’élément fait partie des « pratiques, représentations, expressions, connaissances et savoir-faire – ainsi que les instruments, objets, artefacts et espaces culturels qui leur sont associés – » ;
b. que « les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus [le] reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel » ; 
c. 
qu’il est « transmis de génération en génération, [et] est recréé en permanence par les communautés et groupes en fonction de leur milieu, de leur interaction avec la nature et de leur histoire » ; 

d. qu’il procure aux communautés et groupes concernés « un sentiment d’identité et de continuité » ; et
e. qu’il n’est pas contraire aux « instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme ainsi qu’à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, et d’un développement durable ».
Les descriptions trop techniques doivent être évitées et les États soumissionnaires devraient garder à l’esprit que cette section doit expliquer l’élément à des lecteurs qui n’en ont aucune connaissance préalable ou expérience directe. L’histoire de l’élément, son origine ou son ancienneté n’ont pas besoin d’être abordées en détail dans le dossier de candidature.

	(i) Fournissez une description sommaire de l’élément qui permette de le présenter à des lecteurs qui ne l’ont jamais vu ou n’en ont jamais eu l’expérience.
Entre 150 et 250 mots

	Le kimchi est un plat à base de légumes qui est préparé en assaisonnant différents légumes ou plantes sauvages comestibles avec des épices, des fruits, de la viande, du poisson ou des fruits de mer fermentés avant de subir une fermentation lactique. Au cours de ce processus, le goût des ingrédients se mélange pour produire une saveur unique. 

La tradition de la préparation du kimchi remonte au Xe siècle et comporte des centaines de variantes.

Si le riz représente l’aliment de base des Coréens, le kimchi en est l’accompagnement. Il est servi non seulement lors des repas quotidiens, mais aussi lors d’occasions spéciales telles que les mariages, les jours fériés, les fêtes d’anniversaire et les cérémonies commémoratives de décès, ainsi qu’aux banquets de l’État.

La consommation quotidienne de kimchi par les Coréens est très importante. Chaque variante de kimchi diffère de par ses ingrédients et sa recette, en fonction des saisons et des localités. Le kimchi a également une valeur nutritionnelle remarquable.
Pour les Coréens, il est naturel de s’entraider pour préparer le kimchi entre voisins, entre membres de la famille ou entre collègues de travail.
À cette occasion, on se vante de son kimchi, on donne des conseils techniques et on se félicite les uns les autres de la réussite du kimchi.

	(ii) Qui sont les détenteurs et les praticiens de l’élément ? Y-a-t-il des rôles ou des catégories spécifiques de personnes ayant des responsabilités particulières à l’égard de la pratique et de la transmission de l’élément ? Si oui, qui sont-ils et quelles sont leurs responsabilités ?
Entre 150 et 250 mots

	Tous les Coréens sont les détenteurs et praticiens de la coutume de préparation du kimchi ; les femmes au foyer en sont notamment les principales praticiennes. De nombreuses familles ont leur propre recette de kimchi, qu’elles transmettent de génération en génération et qu’elles considèrent comme un précieux héritage familial à développer et à transmettre aux générations futures. 

La transmission se fait essentiellement des mères aux filles ou aux belles-filles. Pour les jeunes femmes qui viennent de se marier, acquérir le savoir-faire de la préparation du kimchi est une des étapes à franchir pour devenir une bonne mère, et cela constitue une part très importante de leurs pratiques culinaires.
Les méthodes de préparation du kimchi sont répandues dans les familles, les villages, sur le lieu de travail ainsi que dans toute la société, grâce aux activités consciencieuses des praticiens, en particulier des personnes socialement reconnues comme en étant les principaux praticiens. Cette coutume est également pratiquée par les Coréens de l’étranger.
Sa transmission et sa diffusion passent aussi par l’éducation à tous les niveaux, de l’école maternelle, primaire et secondaire, jusqu’aux établissements d’enseignement supérieur et aux universités.

	(iii) Comment les connaissances et les savoir-faire liés à l’élément sont-ils transmis de nos jours ?
Entre 150 et 250 mots

	La coutume de préparation du kimchi est principalement transmise des mères à leurs filles ou des belles-mères à leurs belles-filles, ou bien oralement entre femmes au foyer.

Les connaissances et les savoir-faire associés au kimchi se transmettent également entre voisins, membres de la famille ou autres membres de la société qui s’entraident pour les aspects pratiques. 

La transmission des connaissances et des savoir-faire associés à la préparation du kimchi se fait également à travers le système éducatif national. Les enfants découvrent les types de kimchi de base et les rudiments de sa préparation à l’école maternelle. Ils apprennent ensuite à préparer le kimchi aux niveaux primaire et secondaire. Les établissements d’enseignement supérieur et les universités forment des professionnels du kimchi.
Dans l’optique de diffuser ces connaissances et savoir-faire, et d’encourager cette pratique, l’Association des cuisiniers coréens et l’Union démocratique des femmes de Corée sponsorisent les événements portant sur la préparation du kimchi.

Les musées d’histoire de la capitale et des régions présentent des informations sur la préparation du kimchi, allant de son origine et de son évolution à ses variantes et ses caractéristiques. De cette manière, ils favorisent la prise de conscience et l’appréciation de la coutume de préparation du kimchi par la population. 

Par ailleurs, les instituts de recherche publient des ouvrages et des articles sur la préparation du kimchi, stimulant ainsi le développement de cette coutume.

	(iv) Quelles fonctions sociales et quelles significations culturelles l’élément a-t-il actuellement pour sa communauté ?

Entre 150 et 250 mots

	La préparation du kimchi est une importante coutume alimentaire qui représente une des caractéristiques distinctives de l’identité des Coréens. Avec le développement de l’art culinaire, on trouve une variété de plats instantanés et exotiques. Les Coréens n’ont toutefois pas cessé de cultiver des légumes et de cueillir des plantes sauvages comestibles pour préparer le kimchi chez eux.
De plus, le travail collectif et le partage des savoir-faire et des produits lors du kimjang (préparation d’une grande quantité de kimchi pour les mois d’hiver) stimulent les relations coopératives dans les familles, les villages et les communautés, ce qui contribue à la cohésion sociale entre les groupes.
En préparant le kimchi, les Coréens développent une affection pour leur village d’origine et prennent conscience de la nécessité de préserver la nature et d’apprendre à mieux la connaître ; ils comprennent également la nécessité de montrer de la créativité et du talent dans leurs efforts conjoints pour adapter leurs habitudes culinaires à la nature.
Les expositions et les concours de préparation de kimchi qui sont régulièrement organisés à l’échelle nationale permettent à de nombreuses personnes de partager leur expérience et d’acquérir de nouvelles connaissances. Ils contribuent ainsi à promouvoir la santé et à renforcer la diversité de la culture culinaire.

	(v) Existe-t-il un aspect de l’élément qui ne soit pas conforme aux instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme ou à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, ou qui ne soit pas compatible avec un développement durable ?

Entre 150 et 250 mots

	Étant donné que la préparation du kimchi est pratiquée par tous les Coréens, aucun aspect de cet élément n’est incompatible avec les instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme, ni avec l’exigence de respect mutuel entre communautés, groupes et individus, ou avec un développement durable.

La coutume de s’entraider pour préparer le kimchi permet plutôt d’entretenir des relations plus harmonieuses et plus cohésives. Elle permet aux gens d’unir leurs efforts, indépendamment de leur statut social, de leur sexe, de leur âge, de leur caractère ou de leur intellectualité, car elle implique plusieurs processus tels que se procurer les légumes ou les plantes sauvages comestibles, préparer l’assaisonnement du kimchi et partager un moment agréable, sans oublier de veiller à fournir les bons ingrédients et les bonnes conditions pour conserver le kimchi. De cette manière, elle procure aux gens un sentiment de joie, de fierté et d’amour pour la nature, et les encourage à mener leur vie en harmonie avec la nature.
L’assistance mutuelle entre voisins, villages et groupes, lors de la préparation du kimchi, pose les fondements de la cohésion sociale et de l’unité dans les esprits, en ajoutant de la joie de vivre dans les familles et sur le lieu de travail. 
Les caractéristiques populaires de la pratique de préparation du kimchi vont stimuler les échanges et la coopération avec d’autres nations ainsi qu’entre les communautés, groupes et individus.

	2.
Contribution à la visibilité et à la prise de conscience,
et encouragement au dialogue

	Pour le critère R.2, les États doivent démontrer que « l’inscription de l’élément contribuera à assurer la visibilité, la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel et à favoriser le dialogue, reflétant ainsi la diversité culturelle du monde entier et témoignant de la créativité humaine ». Ce critère ne sera considéré comme satisfait que si la candidature démontre de quelle manière l’inscription éventuelle contribuera à assurer la visibilité et la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel de façon générale, et pas uniquement de l’élément inscrit en tant que tel, et à encourager le dialogue dans le respect de la diversité culturelle.

	(i) Comment l’inscription de l’élément sur la Liste représentative peut-elle contribuer à assurer la visibilité du patrimoine culturel immatériel en général et à sensibiliser aux niveaux local, national et international à son importance ?
Entre 100 et150 mots

	L’inscription de cet élément assurera une plus grande visibilité des régimes alimentaires traditionnels du monde ainsi que l’appréciation de leurs bénéfices. Elle permettra de découvrir la diversité du PCI, l’importance des activités humaines visant à développer les traditions alimentaires ainsi que la nécessité de protéger la nature.
Cette inscription permettra également de faire prendre conscience de l’importance de la pratique de préparation du kimchi, à la fois commune et propre à chaque localité, et d'inculquer à la population un fort attachement à sa terre natale, dans une nouvelle dimension.

Sur le plan national, elle suscitera l’intérêt du public pour le patrimoine immatériel relatif aux coutumes alimentaires traditionnelles, ce qui contribuera ensuite à la mise en œuvre efficace des mesures adoptées par l'État pour la protection du milieu naturel et des coutumes traditionnelles.

Sur le plan international, cette inscription pourra stimuler les échanges culturels entre la RPDC et d’autres pays du monde, enrichissant ainsi les trésors du patrimoine immatériel de l’humanité.

	(ii) Comment l’inscription peut-elle encourager le dialogue entre les communautés, groupes et individus ?

Entre 100 et 150 mots

	L’inscription offrira un espace de dialogue aux personnes se consacrant à l’élaboration de plats traditionnels et recherchant à améliorer la valeur nutritive de leurs propres plats similaires au kimchi.
Ainsi, cette inscription encouragera le dialogue avec d’autres nations à propos de l’amélioration de la valeur nutritive des plats traditionnels. Dans le même esprit, des symposiums conjoints et des événements culturels seront organisés à différentes occasions, dans le pays et à l’étranger, afin de promouvoir le dialogue et les échanges et de faire connaître les savoir-faire associés à la préparation du kimchi, ce qui permettra aux autres nations de découvrir la culture culinaire coréenne.
Compte tenu des différences de conditions climatiques et d’environnements géographiques, différentes méthodes de conservation des légumes sont utilisées dans le monde. L’inscription de la préparation du kimchi favorisera par conséquent les échanges culturels ; ainsi, différentes nations de la planète pourront acquérir des connaissances et les comparer avec leurs propres méthodes.

	(iii) Comment l’inscription peut-elle favoriser le respect de la diversité culturelle et la créativité humaine ?
Entre 100 et 150 mots

	L’une des caractéristiques importantes du kimchi est sa grande variété.

Les ingrédients qui entrent dans la composition du kimchi, tels que les légumes, les plantes sauvages comestibles et les fruits de mer, ont pris de l’ampleur dans les différentes localités au fil des siècles et ont ainsi donné naissance à des tas de variantes de kimchi, sans compter avec l’arrivée de nouveaux produits pour l’assaisonnement. Ce processus de développement du kimchi témoigne de la diversité culturelle et de la créativité développées et manifestées par les êtres humains. 
En se servant de la nature par des efforts concertés, ils ont acquis des connaissances et des expériences pour la préparation du kimchi, et ont élaboré des méthodes de conservation qui renforcent sa valeur nutritive ainsi que sa saveur.
Ces faits montrent la sagesse des êtres humains, qui accumulent des connaissances pour faire un usage efficace de la nature tout en améliorant les relations sociales et en résolvant les difficultés alimentaires grâce à la coopération et à l’unité. Cette inscription va donc permettre de favoriser le respect de la créativité humaine.

	3.
Mesures de sauvegarde

	Pour le critère R.3, les États doivent démontrer que « des mesures de sauvegarde qui pourraient permettre de protéger et de promouvoir l’élément sont élaborées ».

	3.a.
Efforts passés et en cours pour sauvegarder l’élément

	(i) Comment la viabilité de l’élément est-elle assurée par les communautés, groupes et, le cas échéant, les individus concernés ? Quelles initiatives passées et en cours ont été prises à cet égard ?

Entre 150 et 250 mots

	La viabilité de la coutume de préparation du kimchi est assurée par les efforts positifs de groupes et d’individus impliqués dans la pratique de cet élément.

L’Association des cuisiniers coréens, en coopération avec différents organismes publics, organise chaque saison des événements portant sur la préparation du kimchi, de niveau national ou régional, auxquels de nombreuses femmes au foyer participent activement.
Les instituts de recherche, les universités et les établissements d’enseignement supérieur s’intéressant au kimchi encouragent l’étude de ce plat, en publiant des ouvrages et des articles sur les connaissances et savoir-faire qui y sont associés ainsi que sur les expériences pour sa présentation et sa promotion dans les médias. 

Les programmes scolaires du primaire et du secondaire comprennent une partie sur la préparation du kimchi afin d’inculquer ces connaissances aux élèves.

Les unités de voisinage et les entreprises offrent une assistance aux familles ou couples âgés ou malades ayant des difficultés à préparer leur kimchi. Les femmes âgées assurent la transmission de l’esprit d’entraide et de l’expérience aux jeunes générations et encouragent par là à assurer la viabilité de cet élément.

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier les mesures de sauvegarde qui ont été ou sont prises actuellement par les communautés, groupes ou individus concernés.

 FORMCHECKBOX 
 transmission, essentiellement par l’éducation formelle et non formelle

 FORMCHECKBOX 
 identification, documentation, recherche

 FORMCHECKBOX 
 préservation, protection 

 FORMCHECKBOX 
 promotion, mise en valeur

 FORMCHECKBOX 
 revitalisation

	(ii) Comment les États parties concernés ont-ils sauvegardé l’élément ? Précisez les contraintes externes ou internes, telles que des ressources limitées. Quels sont les efforts passés et en cours à cet égard ?

Entre 150 et 250 mots

	En RPDC, le Comité central de l’audiovisuel de Corée, l’Association des cuisiniers coréens et d’autres organismes associés sponsorisent des événements et des spectacles portant sur la préparation du kimchi, en toute saison, dans l'optique de sauvegarder l'élément.
Les présidents des comités populaires des provinces, des villes et des comtés, en coopération avec le ministère de l’Agriculture et le ministère de la Pêche, veillent à ce que toutes les familles puissent se procurer les différents produits et récipients nécessaires à la préparation du kimchi via les filières commerciales de leurs unités administratives, notamment dans les villages insulaires, et veillent à ce que les fermes des environs approvisionnent la population urbaine en légumes.
À l’approche de la saison du kimjang, les entreprises et les établissements concernés accordent à leurs salariées mariées des jours de repos préférentiels et permettent à chaque famille de bénéficier des conditions sociales nécessaires à la préparation du kimchi.
Les médias accordent une grande place à l’expérience et au savoir-faire de la préparation du kimchi, notamment à ceux récemment relevés dans le pays, tandis que les centres de recherche, tels que l’Institut de recherche sur les produits alimentaires et l’Institut de zymologie, encouragent la recherche universitaire afin de préserver les saveurs traditionnelles et de les adapter aux goûts modernes.
Les agences de sauvegarde du PCI ont la responsabilité d’identifier et d’inventorier les méthodes recréées de préparation du kimchi.
Parallèlement, la coutume de préparation du kimchi figure dans les programmes scolaires, de la maternelle à l’université.

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier les mesures de sauvegarde qui ont été ou sont prises actuellement par l’(les) État(s) partie(s) eu égard à l’élément.

 FORMCHECKBOX 
 transmission, essentiellement par l’éducation formelle et non formelle

 FORMCHECKBOX 
 identification, documentation, recherche

 FORMCHECKBOX 
 préservation, protection

 FORMCHECKBOX 
 promotion, mise en valeur

 FORMCHECKBOX 
 revitalisation

	

	3.b.
Mesures de sauvegarde proposées
Cette section doit identifier et décrire les mesures de sauvegarde qui seront mises en oeuvre, et tout particulièrement celles qui sont supposées protéger et promouvoir l’élément. Les mesures de sauvegarde doivent être décrites en termes d’engagement concret des États parties et des communautés et non pas seulement en termes de possibilités et potentialités.

	(i) Quelles mesures sont proposées pour faire en sorte que la viabilité de l’élément ne soit pas menacée à l’avenir, en particulier du fait des conséquences involontaires produites par l’inscription ainsi que par la visibilité et l’attention particulière du public en résultant ?

Entre 500 et 750 mots

	Étant donné que la coutume de préparation du kimchi est pratiquée en toute saison par tous les Coréens, dans le pays et à l’étranger, l’élément ne sera pas menacé par les conséquences de son inscription sur la Liste, au vu du maintien de sa viabilité et de sa transmission.

La plupart des Coréens consomment du kimchi au moins une fois par jour et nombre d’entre eux à chaque repas. Cette pratique courante a été la condition préalable au maintien de la tradition de la préparation du kimchi depuis des temps anciens.
De nombreuses personnes espèrent préparer un kimchi plus savoureux et en créer le plus de nouvelles variantes possibles, et elles comparent leur kimchi à celui des autres, voisins, membres du village ou collègues de travail.

De nombreuses personnes montrent que, malgré l’utilisation de la même méthode et du même assaisonnement pour préparer le kimchi, son goût est différent en fonction du savoir-faire de la personne qui l’a préparé, de la saison et de la méthode de conservation, indépendamment du fait qu’utiliser différents ingrédients donne un goût différent au kimchi.
La population étant de plus en plus demandeuse d’aliments savoureux, elle tente de créer des variantes plus savoureuses reflétant l’environnement naturel et les conditions locales, ce qui est favorable à la sauvegarde et à la promotion de l’élément.

La préparation du kimchi occupant une place importante dans l’alimentation des Coréens, cette coutume est pratiquée continuellement. Leur enthousiasme et les conditions favorables qui en résultent laissent présager un bon avenir pour sa sauvegarde. Différentes mesures sont également proposées à cet égard par la population dans son ensemble.
La viabilité des éléments du PCI dépend de leur pratique. Le gouvernement a donc augmenté ses investissements dans la sauvegarde de l’élément et la mise en place programmée des conditions sociales favorables.
Les comités non permanents pour la protection du patrimoine national, dans la capitale et en province, organisent des réunions deux fois par an sur la protection du PCI, durant lesquelles ils discutent et règlent les questions découlant de la sauvegarde du PCI, notamment de l'élément.

Chaque année, en fonction de la demande locale de légumes, le gouvernement rédige les plans destinés à garantir que les fermes assurent la production et l’offre nécessaires. Afin de répondre à la hausse de la demande de légumes dans les zones urbaines, les exploitations de légumes des périphéries doivent être agrandies et les serres doivent être modernisées. Les autres produits et moyens de conservation du kimchi sont fournis suivant les besoins de la population par le biais des filières commerciales locales, qui reposent sur le système bien établi d’approvisionnement de légumes. Les légumes sont ainsi acheminés à l'ensemble des familles et des établissements tels que crèches, écoles maternelles, primaires et secondaires, universités, maisons de repos, hôpitaux, institutions et entreprises.
La loi sur la protection du patrimoine culturel de la RPDC, adoptée en 2012, est régulièrement complétée. Pour la sauvegarde de l’élément et du PCI en général, qui dépend largement de l’environnement naturel, des mesures légales doivent être prises afin de protéger le sol, les rivières, les forêts et la mer.
Une série d’événements devrait être organisée, avec par exemple des ateliers culinaires, des concours de kimchi, des symposiums universitaires et des réunions destinées à l’échange d’expériences, afin de faire connaître davantage de savoir-faire associés à la préparation du kimchi.
L’ANPPC est chargée de mettre à jour l’inventaire national et les listes locales avec les diverses variantes du kimchi, en collaboration avec les organisations et les comités populaires locaux et, dans ce but, recueille de manière organisée les informations s’y rapportant.
Les médias de masse, les journaux et les magazines présentent les informations portant sur le kimchi au moment optimal pour sa préparation afin d’offrir des informations détaillées aux femmes au foyer.

Le gouvernement prépare le budget pour les instituts de recherche et d’enseignement afin de garantir que les articles de recherche et les ouvrages de référence soient publiés et archivés dans les bibliothèques du pays, notamment dans la Grande maison des études du peuple, et soient accessibles au grand public.
Afin de garantir la viabilité durable du PCI, la promotion de l’éducation en matière de préparation du kimchi permet la transmission de l’élément.

La transmission des connaissances sur l’élément est étroitement liée à l’éducation au sein des familles, de l’école et de la société.

Dans les familles, les parents enseignent leur savoir-faire aux enfants et les laissent préparer le kimchi eux-mêmes afin de transmettre l’expérience. Dans les écoles maternelles et les centres de loisirs, les enfants peuvent jouer à imiter la préparation du kimchi grâce à des jouets représentant des ustensiles et des produits. Dans les écoles primaires et secondaires, les cours théoriques sont alliés à la pratique, tandis que les étudiants des facultés et des départements s’intéressant au kimchi reçoivent une formation pratique dans des restaurants.
Avec l’appui de l’État, les établissements d'enseignement sont équipés de tout type d’ustensiles et autres dispositifs nécessaires à la préparation du kimchi, notamment des champs de légumes.

L’environnement éducatif va être développé parallèlement au développement des méthodes et des savoir-faire associés à la préparation du kimchi, de façon systématique.

	(ii) Comment les États parties concernés soutiendront-ils la mise en œuvre des mesures de sauvegarde proposées ?
Entre 150 et 250 mots

	Pour la mise en œuvre des mesures de sauvegarde proposées à la rubrique 3.b.(i), un soutien financier sera accordé à tous les organes nationaux de niveau central et local, aux groupes de sauvegarde, aux institutions d’enseignement et de recherche scientifique, ainsi qu’aux médias.
Dans l’optique de créer une atmosphère encourageant la pratique de la préparation du kimchi, les fonctions des comités non permanents pour la protection du patrimoine national, dans la capitale et les différentes localités, vont être renforcées et un soutien financier va être accordé aux grands médias afin de faciliter la présentation de l’élément.

À cette fin, l’Association des cuisiniers coréens et ses divisions vont apporter une aide active à l’organisation du Festival culinaire national des vacances d’avril.

Chaque organe local du gouvernement va se tenir informé de la demande de matières premières nécessaires à la préparation du kimchi dans sa région afin de déterminer les quantités requises dans le plan d’approvisionnement, et prendra les mesures pour ce faire, y compris financières.

Le ministère de l’Agriculture, le ministère du Territoire et de la Protection de l’environnement, le ministère de la Pêche et le ministère de la Gestion urbaine concevront de nouvelles approches pratiques pour la fourniture des produits entrant dans la préparation du kimchi.

	(iii) Comment les communautés, groupes ou individus ont-ils été impliqués dans la planification des mesures de sauvegarde proposées et comment seront-ils impliqués dans leur mise en œuvre ?
Entre 150 et 250 mots

	Les mesures de sauvegarde proposées ont été élaborées par l’ANPPC, en collaboration avec des organismes participant à la sauvegarde du PCI dans le domaine des services de restauration, de l’éducation et des médias, avec des organisations de travailleurs ainsi qu’avec le grand public, qui en est le principal praticien.

Ils ont également participé activement à la documentation et à l’inscription de cet élément sur l’inventaire national, ainsi qu’à la préparation de la candidature sur la Liste représentative. Ils ont aussi produit des lettres de soutien à la candidature, en fournissant de nombreuses et précieuses informations pour l’inventaire et la préparation de la présente candidature.
Les piliers de la mise en œuvre des mesures de sauvegarde proposées seront les communautés mentionnées ci-dessus et, notamment, les nombreuses femmes au foyer. Toutes les familles adopteront la tradition de préparer le kimchi de façon locale, tandis que les organismes publics entreprendront des efforts positifs pour que perdure la pratique de cet élément.
De nombreuses femmes au foyer participeront aux concours locaux et saisonniers de préparation du kimchi ainsi qu’aux expositions qui seront organisées à l’échelle nationale ou locale.

Les organismes publics, comme les organisations de travailleurs et les unités de voisinage, entreprendront des efforts positifs pour promouvoir la coopération traditionnelle lors de la préparation du kimchi et pour protéger les champs, les serres, les forêts et la mer, afin d’assurer l’approvisionnement suffisant de produits pour la préparation du kimchi.

	3.c.
Organisme(s) compétent(s) impliqué(s) dans la sauvegarde
Indiquez le nom, l’adresse et les coordonnées de/des organisme(s) compétent(s), et le cas échéant, le nom et le titre de la (des) personne(s) qui est/sont chargée(s) au niveau local de la gestion et de la sauvegarde de l’élément.


Nom et titre de la personne à contacter

	:

	YUN Jong Min

Director of Department of Foreign Affairs

	Adresse :

	Taedongmun-dong, District central, Pyongyang

	Numéro de téléphone :

	0085-02-18111 EXIT-381-4416


	Adresse électronique :

	Napch@star-co.net.kp


	Nom de l’organisme :

	Pyongyang Jang CholGu University of Commerce


Nom et titre de la personne à contacter

	:

	HAN Yong Ho

Dean of Catering Faculty

	Adresse :

	Ansan-dong, Phyongchon District, Pyongyang


	Numéro de téléphone :

	0085-02-18111EXIT-439-2076



	

	4.
Participation et consentement des communautés dans le processus de candidature

	Pour le critère R.4, les États doivent démontrer que « l’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé ».

	4.a.
Participation des communautés, groupes et individus concernés dans le processus de candidature
Décrivez comment la communauté, le groupe et, le cas échéant, les individus concernés ont participé activement à la préparation et à l’élaboration de la candidature à toutes les étapes.

Les États parties sont encouragés à préparer les candidatures avec la participation de nombreuses autres parties concernées, notamment, s’il y a lieu, les collectivités locales et régionales, les communautés, les ONG, les instituts de recherche, les centres d’expertise et autres. Il est rappelé aux États parties que les communautés, groupes et, le cas échéant, les individus dont le patrimoine culturel immatériel est concerné sont des acteurs essentiels dans toutes les étapes de la conception et de l’élaboration des candidatures, propositions et demandes, ainsi que lors de la planification et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde, et ils sont invités à mettre au point des mesures créatives afin de veiller à ce que leur participation la plus large possible soit établie à chacune des étapes, tel que requis par l’article 15 de la Convention.
Entre 300 et 500 mots

	Depuis la ratification de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en 2008, la candidature de l’élément à la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité s’est déroulée selon le souhait et avec le soutien intégral de tous les Coréens.
L’Autorité nationale pour la protection du patrimoine culturel, conformément au mandat que lui a confié le gouvernement pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, incluant la candidature, a veillé à ce que la préparation de la candidature de l’élément se déroule selon le souhait de la population, en coopération avec le ministère de la Culture, la Commission de l’éducation, le ministère de la Culture physique et des Sports, le ministère de la Santé publique, l’Académie des sciences sociales et l’Association des cuisiniers coréens.

Le département du patrimoine culturel immatériel de l’Autorité nationale pour la protection du patrimoine culturel va sponsoriser des ateliers provinciaux destinés à motiver les personnes de toutes les couches de la société à identifier et sauvegarder les variantes locales de l’élément. Plusieurs membres de l’Union des femmes de Corée de différentes localités, notamment des femmes vivant dans le district de Mangyongdae, Pyongyang, ainsi que des Coréennes de l’étranger, ont proposé d’inclure leur pratique de l’élément, et des résidentes des villages montagnards du nord et des zones côtières de l’est et de l’ouest du pays ont tenu à inclure les leurs.
Les informations relatives à la candidature ont été fournies par l’Association des cuisiniers coréens, l’Institut de recherche sur les produits alimentaires, l’Institut de zymologie, l’Institut de recherche sur le folklore, l’université de Commerce de Pyongyang Jang Chol Gu et l’université de l’Industrie légère de Pyongyang Han Tok Su, tandis que les photos et les vidéos ont été produites par le Bureau central du Comité de l’audiovisuel de Corée, l’Agence coréenne pour la préservation du patrimoine national et l’Agence pour les échanges électroniques sur le patrimoine national.

L’Autorité nationale pour la protection du patrimoine culturel a réuni une équipe composée d’acteurs concernés pour rédiger la candidature de l’élément.

	4.b.
Consentement libre, préalable et éclairé à la candidature
Le consentement libre, préalable et éclairé de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés par la proposition de l'élément pour inscription peut être démontré par une déclaration écrite ou enregistrée, ou par tout autre moyen, selon le régime juridique de l’État partie et l’infinie variété des communautés et groupes concernés. Le Comité accueillera favorablement une diversité de manifestations ou d’attestations de consentement des communautés au lieu de déclarations standard et uniformes. Les preuves du consentement libre, préalable et éclairé doivent être fournies dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français), ainsi que dans la langue de la communauté concernée si ses membres parlent des langues différentes de l’anglais ou du français.
Joignez au formulaire de candidature les informations faisant état d’un tel consentement en indiquant ci-dessous quels documents vous fournissez et quelles formes ils revêtent.
Entre 150 et 250 mots

	Tous les Coréens ont apporté leur soutien total à la candidature de cet élément pour inscription sur la Liste. Il était impossible d’obtenir le consentement de chacun d’entre eux, nous avons donc recueilli le consentement préalable à la candidature de l’élément de trois manières :
Tout d’abord, plusieurs organes nationaux, dont le ministère de la Culture, la Commission de l’éducation, le Bureau général de l’assistance publique, le Comité central de la Fédération générale des syndicats de Corée, le Comité central du syndicat des travailleurs agricoles de Corée, le Comité central de l’Union démocratique des femmes de Corée, l’Académie de médecine de Koryo, l’Association des cuisiniers coréens, l’Académie nationale des Sciences et l’Académie des Sciences sociales, ont envoyé leurs lettres de consentement à la candidature ; sur celles-ci, seules 5 lettres de consentement ont été incluses au dossier de candidature.

Ensuite, parmi les lettres de consentement provenant des organes gouvernementaux locaux, de groupes sociaux, d’organisations de travailleurs et d’institutions de niveau provincial, des villes et des comtés, nous avons inclus les lettres provenant des agents de chaque comité populaire chargé de la protection du patrimoine national. 
Enfin, parmi les lettres de consentement provenant de différentes localités, nous avons inclus celles provenant des principaux praticiens.
Avec le soutien de tous les individus, groupes et organes concernés, le consentement à la candidature a été recueilli avec la participation de l’ensemble de la société au niveau national. 
(Lettres de consentement jointes, en anglais)

	4.c.
Respect des pratiques coutumières en matière d’accès à l’élément
L’accès à certains aspects spécifiques du patrimoine culturel immatériel ou à des informations le concernant est quelquefois limité par les pratiques coutumières dictées et dirigées par les communautés afin, par exemple, de préserver le secret de certaines connaissances. Si de telles pratiques existent, démontrez que l’inscription de l’élément et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde respecteraient pleinement de telles pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine (cf. article 13 de la Convention). Décrivez toute mesure spécifique qui pourrait être nécessaire pour garantir ce respect.
Si de telles pratiques n’existent pas, veuillez fournir une déclaration claire de plus de 50 mots spécifiant qu’il n’y a pas de pratiques coutumières régissant l’accès à cet élément.
Entre 50 et 250 mots

	Cet élément étant pratiqué par tous les Coréens, il n’existe pas d’autres pratiques coutumières pouvant limiter l’accès à l’élément. La préparation du kimchi fait partie des traditions pratiquées et transmises par les Coréens, où qu’ils vivent. L’inscription de l’élément jouera un rôle important pour inciter la population à respecter sa coutume traditionnelle et à développer un attachement profond pour la nature et la société, tout en renforçant l’harmonie et l’unité sociales.

	4.d.
Organisme(s) communautaire(s) ou représentant(s) des communautés concerné(s)

Indiquez les coordonnées complètes de chaque organisme communautaire ou représentant des communautés, ou organisation non gouvernementale qui est concerné par l’élément, telles qu’associations, organisations, clubs, guildes, comités directeurs, etc. :
a. Nom de l’entité
b. Nom et titre de la personne contact
c. Adresse
d. Numéro de téléphone
e. Adresse électronique
f. Autres informations pertinentes

	a.
Name of the entity: Cooks Association of Korea

b.
Name and title of the contact person: KIM Yong Hui

c.
Address: Rakwon-dong, Pothonggang District, Pyongyang

d.
Telephone number:0085-02-18111-8359

e.
E-mai: kcac @star-co.net.kpl

a.
Name of the entity: Pyongyang Jang Chol Gu University of Commerce

b.
Name and title of the contact person: HAN Gyu Sam 

Director, Department of the Foreign Affairs,

Education Commission

c.
Address:Jungsong-dong, Central District, Pyongyang   

d.
Telephone number: 0085-02-1811-Ext 381-4416

e.
E-mail: ksrrc@star-co.net.kp

a.
Name of the entity: Pyongyang Han Tok Su University of Light Industry

b.
Name and title of the contact person; HAN Gyu Sam

Director, Department of the Foreign Affairs,

Education Commission

c.
Address: Jungsong-dong, Central District, Pyongyang

d.
Telephone number: 0085-02-1811-Ext 381-4416

e.
E-mail: ksrrc@star-co.net.kp

	5.
Inclusion de l’élément dans un inventaire

	Pour le critère R.5, les États doivent démontrer que « l’élément figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de(s) (l’)État(s) partie(s) soumissionnaire(s) tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ». 

Indiquez ci-dessous quand l’élément a été inclus dans l’inventaire, sa référence et identifiez l’inventaire dans lequel l’élément a été inclus, ainsi que le bureau, l’agence, l’organisation ou l’organisme responsable de sa mise à jour. Démontrez ci-dessous que l’inventaire a été dressé en conformité avec la Convention, et notamment avec l’article 11 (b) qui stipule que le patrimoine culturel immatériel est identifié et défini « avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes », et l’article 12 qui exige que les inventaires soient régulièrement mis à jour.

L’inclusion dans un inventaire de l’élément proposé ne devrait en aucun cas impliquer ou nécessiter que le ou les inventaire(s) soient achevés avant le dépôt de candidature. En réalité, un État partie soumissionnaire peut être en train de compléter ou de mettre à jour un ou plusieurs inventaires, mais il doit avoir déjà intégré l’élément dans un inventaire en cours d’élaboration.

Doivent également être fournies en annexe les preuves documentaires faisant état de l’inclusion de l’élément dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention. Ces preuves doivent inclure un extrait pertinent de l’(des) inventaire(s) en anglais ou en français ainsi que dans la langue originale si elle est différente. Elles peuvent être complétées par l’indication ci-dessous d’un lien hypertexte opérationnel au travers duquel un tel inventaire peut être accessible ; cependant, l’indication d’un lien seule n’est pas suffisante.

Entre 150 et 250 mots

	La tradition de la préparation du kimchi a été définie et identifiée comme patrimoine immatériel national au Comité non permanent de débats sur le patrimoine national, qui comprend des groupes sociaux, des instituts de recherche, des établissements d’enseignement, etc.
Cet élément, ainsi que les informations associées, ont été inclus dans l’Inventaire national le 5 septembre 2012 ; cet inventaire est géré par l’Autorité nationale pour la protection du patrimoine culturel (ANPPC). 
Une dizaine d’éléments du PCI ont été sélectionnés et inclus dans l’Inventaire national à la demande et sur proposition de groupes sociaux, d’organisations de travailleurs et d’organes gouvernementaux représentant le grand public. Des unités de voisinage et des comités populaires, des groupes de travailleurs et des organisations sociales comprenant des membres de la population locale et d’importants détenteurs, des comités populaires des provinces du Phyongan du Nord et du Sud, des provinces du Hamgyong du Nord et du Sud, des provinces du Hwanghae du Nord et du Sud, ainsi que la ville de Kaesong, ont activement participé à tout le processus d’inventaire.
L’ANPPC s’occupe de l’identification et de l’inclusion du patrimoine culturel immatériel national à l’Inventaire national, tout en prenant des dispositions pour sa mise à jour régulière, conformément à l’article 12 de la Convention.

	6.
Documentation

	6.a.
Documentation annexée (obligatoire)

Les documents ci-dessous sont obligatoires et seront utilisés dans le processus d’évaluation et d’examen de la candidature. Les photos et le film pourront également être utiles pour d’éventuelles activités de visibilité si l’élément est inscrit. Cochez les cases suivantes pour confirmer que les documents en question sont inclus avec la candidature et qu’ils sont conformes aux instructions. Les documents supplémentaires, en dehors de ceux spécifiés ci-dessous ne pourront pas être acceptés et ne seront pas retournés.

	 FORMCHECKBOX 
 
preuve du consentement des communautés, avec une traduction en anglais ou en français si la langue de la communauté concernée est différente de l’anglais ou du français

 FORMCHECKBOX 
 
document attestant de l’inclusion de l’élément dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ; ces preuves doivent inclure un extrait pertinent de l’(des) inventaire(s) en anglais ou en français ainsi que dans la langue originale si elle est différente

 FORMCHECKBOX 
 
10 photos récentes en haute résolution
 FORMCHECKBOX 
 
cession(s) de droits correspondant aux photos (formulaire ICH-07-photo)
 FORMCHECKBOX 
 
film vidéo monté (de 5 à 10 minutes), sous-titré dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français) si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français
 FORMCHECKBOX 
 
cession(s) de droits correspondant à la vidéo enregistrée (formulaire ICH-07-vidéo)

	6.b.
Liste de références documentaires (optionnel)

Les États soumissionnaires peuvent souhaiter donner une liste des principaux ouvrages de référence publiés, tels que des livres, des articles, du matériel audiovisuel ou des sites Internet qui donnent des informations complémentaires sur l’élément, en respectant les règles standards de présentation des bibliographies. Ces travaux publiés ne doivent pas être envoyés avec la candidature.

Ne pas dépasser une page standard

	Collection of Korean Food Recipe (2013)

Tradition of Korean Folklore (1994)

Traditional Food  by  Localities(2003)

Local Food (2012)

Korean Folklore of Four Seasons(2005)

	7.
Signature(s) pour le compte de l’(des) État(s) partie(s)

	La candidature doit être conclue par la signature du responsable habilité à la signer pour le compte de l’État partie, avec la mention de son nom, de son titre et de la date de soumission.

Dans le cas des candidatures multinationales, le document doit comporter le nom, le titre et la signature d’un responsable de chaque État partie soumissionnaire.

	Nom :

Ryong Ju

Titre :
Director General

National Authority for the Protection of  Cultural Heritage
Date :
19 février 2014
Signature :
<signé>


	Nom(s), titre(s) et signature(s) du(des) responsable(s) (pour les candidatures multinationales seulement)
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